


CREDIT AGRICOLE
PROVENCE COTE D’AZUR

ATTESTATION DE DÉPOT
Pour constitution de capital social

La Caisse Régionale de Crédit Agncole Mutuel Provence Côte d Azur,
représentée par MURICOURT FLORIAN doment habilité à I effet de la présente
- certifie avoir reçu en dépôt la somme de 100,00 euros représentant la totalité des versements effectués par les
souscripteurs du capital en numéraire de la société en formation au capital de 100 euros:

S.A.S. 2P INVEST
824 AVENUE SAINT EXUPERY
06130 GRASSE

sur un compte bloqué dans les conditions légales et réglementaires ouvert en ses livres sous le n°43689692410, jusqu’à
la date d’immatriculation de la société.

Usi~J~li~tiPteW’ ~~~nti.pp..dg sornmnyørséetpa(~tiac~Un d~Qwç,

MADAME GERBAUD PAULINE né(e) CLAPIER le 0911111986 à CARPENTRAS
Montant souscrit: 49,00 euros déposés le 09/06/2021

MONSIEUR GERBAUD PAUL, né(e), le 21/0111884 à NIMES
Montant souscrit 51,00 euros déposés le 09/06/2021

- et certifie avoir constaté la concordance entre ces versements et les sommes indiquées comme versées par chaque
souscripteur sur la liste des souscripteurs.qui lui aété présentée..

La Caisse Régionale, dépositaire agréé ensa qualité d’établissemènt de créait, décline toute responsabilité quant à
l’origine des fonds déposés et leur utilisation après déblocage.

Protection des Données - Secret professionnel
Protection des données personnelles
Le présent article vous permet en votre qualité de personne physique Client, Utilisateur Titulaire ou signataire du présent
contrat, de disposer d’une information synthétique et globale sur les traitements de données personnelles opérés par la
CalsseRéglonale.
Vou~ pouvez accéder à une information détaillée sur les traitements réalisés par la Caisse Régionale sur vos données
personnelles; notamment concernant les finalités des traitements, les bases légales permettant à la Caisse Régionale
de traiter les données, leurs durées de conservation, leurs destinataires et, le cas échéant, les transferts de celles-ci
vers un pays non membre de I Union européenne ainsi que les garanties mises en oeuvre, en consultant la Politique
de protection des données personnelles, accessible sur Internet à ladresse suivante hitps://www.credit-agrlCOlafW~ ou

dispônible sur simple demandedâns votre agence.
Les données personnelles que nous recueillons auprès de vous dans le cadre de notre relation, y compris pour le
fonctionnement du produit ou du service auquel vous souscrivez par le présent contrat, sont nécessaires s plusieurs titres
notamment:

• pour l’exécution des contrats relatifs aux produits et services que vous avez souscrits avec nous,
• pour satisfaire à nos obligations légales,
• pour poursuivre nos intérêts légitirneè, dans le respect de vos droits.

A ce titre certaines donnees collectées ou traitées peuvent être requises par la réglementation ou être nécessaires pour la
conclusion de contrats Vos données personnelles peuvent étre recueillies à travers différents canaux de communication,
notamment en agence, par téléphone ou sur les sites et applications mobiles de la Caisse Régionale.
Nous utiliserons vos données personnelles pnncipalement pour les finalités suivantes la gestion de notre relation au
quotidien de nos produits et services bancaires et assurantiels le recouvrement, la gestion du contentieux et de la preuve,
la prospection et l’animation commerciale, l’évaluation et la gestion du risque la sécurité et la prévention des impayés et
de la fraude et le respect des obligations légales et réglementaires notamment en matière de lutte contre le blanchiment
Nous pouvons avoir recours à des opérations de ciblage ou de profilage afin de vous proposer un conseil et des offres
personnalisées un service de plus grande qualite et vous fournirtous les élements pour vous aider à prendre les meilleures
décisions. page us
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f~ CREDIT AGRICOLE
~i PROVENCE COTE DAZUR

Nous conservons et traitons vos données personnelles pour la durée nécessaire à la réalisation de la linalite poursuivie La
durée maximum de conservation est celle correspondant à la durée de la relation contractuelle ou de la relation d’affaires
Cette durée peut être augmentée des délais nécessaires à la Nquldatlon et la consolidation des droits et des durées légales
de conservation et de prescription, Pour satisfaire à nos obligations légales ou répondre aux demandes des régulateurs
et des autontés administratives, ainsi qu’à des fins de recherches historiques, statistiques ou scientifiques. nous pourrons
être amenés à archiver vos données dans les conditions prévues par la loi

Nous vous informons que vos données personnelles pourront être transmises aux destinataires mentionnés à l’article
« Secret professionnel »

Vous pouvez à tout moment dans les conditions prévues par la loi, accéder à vos données personnelles, vous opposer pour
motif légitime à leur traitement, les faire rectifier, demander leur effacement, la limitation de leur traitement leur portabilité,
ou communiquer des instructions sur leur sort en cas de décès
Vous pouvez également ~i tout moment et sans justification vous opposer à l’utilisation de vos données à des fins de
prospection commerciale parla Caisse Régionale ou par des tiers Vous pouvez enfin, lorsque le traitement a pour base
légale le consentement, retirer ce consentement Pour ce faire, il vous suffit d’écrire par lettre simple à Service Clients -

422 Avenue du Maréchal Juin SP ‘123- 04101 MANOSQUE CEDEX, ou courrlel r scl4Çg~ca-pca~fr Les frais de timbre
vous seront remboursés sur simple demande de votre part.
Veuillez noter que l’exercice de certains de ces droits pourra empêcher ta Caisse Régionale de fournir, selon les cas,
certains produits ou serviceL

La Caisse Régionale a designé un Délégue à la Protection des Données, que vous pouvez contacter aux adresses
su van les
Crédit Agricole Provence Côte cPAzur- (,WO - Les Négadis - Avenue Peu! Arène BP 78- 83002 Draguignan;
dpa@ca-pCa.fr

En cas decontestation, vous pouvezformer une rèclamation auprès de la CNIL dont le site intemetest accessible à t’adresse
suivante ~ î: ‘~‘ ‘~ et le siége est situéS Place de Fontenoy, 75007 Paris,

Les données personnelles recueillies parla Caisse Régionale au cours de la relation bancaire conformément eux finalités
convenues peuvent. è Poccasion de diverses opérations, faire Lobjet d’un transfert vers un pays membre ou non de l’Union
européenne Dans le cadre d’un transfert vers un pays non membre de l’Union européenna des garanties assurant la
protection et la sécunté de ces données ont été mises en place

Secret professionnel

Les opérations et les données personnelles sont couvertes par le secret professionnel auquel la Caisse Régionale est
tenue. Toutefois, pour satisfaIre aux obligations légales et réglementaires, la Caisse Régionale est parfois tenue de
communiquer des infomiations aux autontes judiciaires ou administratries légalement habilitées Ainsi, par exemple,
certaines informations doivent être adressées à l’administration fiscale (déclaration des ouvertures de comptes, declaration
de revenus de capitaux mobiliers) ou encore à la Banque de Franice (fichier des interdictions bancaires, fichier des incidents
de remboursement de crédit) En outre, vous autorisez expressément la Caisse Régionale à partager les données vous
concernant et leurs mises à jour avec les tiers suivants’
a) l’organe central du Groupe Crédit Agricole, tel que défini par le Code monétaire et financier, afin que celui-ci puisse
satisfaire, au bénéfice de l’ensemble du Groupe, à ses obligations légales et réglementaires, notamment en matière de
declarations prudentielles auprès de toute autorité ou tout régulateur compétent
b) toute entité du Groupe Crédit Agricole, à des fins de prospection commerciale ou de conclusion de contrats;
c) les médiateurs auxiliaires de justice etofiiclers ministériels dans le cadre de leurs missions de recouvrementde créances, s
ainsi que les personnes intervenant dans le cadre de la cession ou du transfert de créances ou de contrats,
d) les bénéficiaires de virement de fonds età leur prestataire de service de paiement ô des fins de lutte contre le blanchiment !i
des capitaux et le financement du terronsme et dans le respect de la réglementation en matière d’embargos et de sanctions b
internationales,
e) les partenaires de la Caisse Régionale pourvous permettre de bénéficier des avantages du partenariat auquel efle e
adhéré, le cas échéant, et ce dans le cadre exclusif des accords rie partenanat.
f) les sociétés du Groupe Crédit Agricole chargées de la gestion ou de la prèvention de risques opérationnels (évaluation
du risque securité et prevention des impayês et de la fraude, lutte contre le blanchiment des capitaux ) au bénéfice de
l’ensemble des entités du Groupe;
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CREDIT AGRICOLE
PROVENCE COTE DAZUR

g) toute entité du Groupe Crédit Agricole en cas de mise en commun de moyens ou de regroupement de sociétés afin de
permettre à ces entités de réafiser les missions faisant Pobjet de cette mise en commun;
h) les sous-traitants de la Caisse Régionale et notamment ceux participant à la gestion des produits ou services et à l’offre
de produits bancaires ou financiers, et ce pour les seuls besoins des travaux de sous-traitance:
I) Crédit Agricole SA ou toute entité du Groupe, et leurs sous-traitants, dans le cadre de la mise en place de systèmes
Informatisés d’analyse des données des clients des entités du Groupe Crédit Agricole ayant pour objet Pélaboration et/ou
I utdlsation de mocteles algorithmiques prédictifs notamment de notation (ê~ sconng ») avec comme finalités (i) la passation
la gestion et Pexécution de contrats relatifs à des produits bancaires eU ou assurantiels, (li) Vamélioration des services qui
vous sont rendus et l’adéquation des produits bancaires etlou assurantiels qui vous sont proposés, (iii) l’élaboration de
statistiques et d’études actuarielles et simulations relatives aux contrats conclus avec la banque et (iv) la lutte contre la
fraude;
G)Vous autorisez également la Caisse Régionale à communiquervos coordonnées personnelles (dans la limite de ce qui est
nécessaire à l’enquête) à des instituts d enquêtes ou de sondages agissant pour le compte exclusif de la Caisse Regionale
à des fins statistiques, sachant qu’il n’est pas tenu de répondre à leurs sollicitations et que ses données sont détruites
après traitement.

Fait le 09)0612021 en 2 exemplaires à CA. CANNES MOUGINS PRO

Signature du représentant de la Caisse Régionale
MURICOURT FLORIAN
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iege social:

SAS 2P INVEST
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 100,OOeuros
82-4 avenue Saint-Exupéry 06130 GRASSE

ANNEXE 2

LISTE DES SOUSCRIPTEURS ET MONTANT DES SOMMES VERSEES

Les Associés ont apporté à la Société une somme en numéraire de cent euros (100,00€),
correspondant à cent (100) actions de numéraire, d’une valeur nominale d’un euro (1,00 €) chacune,
souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu’il résulte du certificat établi par la banque
Crédit Agricole PCÀ, Agence sise avenue de Tournamy 06250 MOUGINS, dépositaire des fonds sur
un compte ouvert au nom de la Société en formation.
La somme totale versée par les associés, soit cent euros (100,00 €), o ainsi été régulièrement
déposée à un compte ouvert au nom de la Société en formation, à ladite banque.

Soit:

Par Monsieur Paul André Joseph G~RBAUD cinquante-et-un euros (51,00€)
Par Madame Pauline GERBAUD :quarante-neuf euros (49,00 €)

Ainsi:

Monsieur Paul GERBAUD o souscrit au capital de la Société à hauteur de cinquante-et-une (51)
actions d’un euro ((1,00€) de valeur nominale.
Madame Pouline GERBAUD a souscrit au capital de la Société à hauteur de quarante-neuf (49)
actions d’un euro (1,00€) de valeur nominale.

Souscripteurs Signatures

Monsieur Paul GERBAUD Le A4/o~~~
Madame Pauline GERBAUD

A~/o6/t4
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LES SOUSSIGNES:

SAS 2P INVEST
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 100,O0euros
Siège social: 82-4 avenue Saint-Exupéry, 06130 GRASSE

Monsieur Paul GERBAUD, né le 21 ianvier 1984 à NÎMES (30900), de nationalité française,
demeurant 82-4 avenue Saint-Exupéry 06130 GRASSE, marié sous le régime de la séparation de
biens

Madame Pauline GERBAUD, née le 9 novembre 1986 à CARPENTRAS (84200), de nationalité
française, demeurant 82-4 avenue Saint-Exupéry 06130 GRASSE, mariée sous le régime de la
séparation de biens;

Ont établi
eux.

ainsi qu’il suit les statuts d’une société par actions simplifiée (SAS) devant exister entre

ARTICLE 1 - FORME

Il existe entre les propriétaires des actions ci-après
ultérieurement, une société par actions simplifiée régie
les présents statuts.

créées et de toutes celles qui le seraient
par les lois et règlements en vigueur, et par

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.

Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des offres
réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs.

ARTICLE 2 — OBJET

La Société a pour oblet, tant en France qu’à l’étran er

Ç’



La prise de participation par tous moyens dans toutes entreprises et sociétés et l’animation
de ces entreprises et sociétés

La gestion de ces participations

- L’activité de conseil et d’assistance aux sociétés

- L’activité de direction des sociétés dans lesquelles elle détient directement ou indirectement
une participation

- D’une manière plus générale, toutes opérations quelles qu’elles soient se rattachant
directement ou indirectement à l’objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou annexes et
susceptibles de faciliter le développement de la Société.

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La dénomination sociale est: (C 2P INVEST D.

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénominatioh~LrC
précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement « Société par actions simplifiéd ~. ou
des initiales « SAS D et de l’énonciation du montant du capital social.

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents
publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par
elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre du
commerce et des sociétés, et le numéro d’immatriculation qu’elle a reçu.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé : 82-4 avenue Saint-Exupéry 06130 GRASSE.

Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés.

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au
Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation.

ARTICLE 6 - APPORTS

Les soussignés apportent à la Société:

Apports en numéraire



Une somme en numéraire de cent euros (100,00 €), correspondant à cent (100) actions de
numéraire, d’une valeur nominale d’un euro (1,00 €) chacune, souscrites en totalité et intégralement
libérées, ainsi qu’il résulte du certificat établi par la Banque Crédit Agricole, Agence sise avenue de
Tournamy 06250 MOUGINS, dépositaire des tonds sur un compte ouvert au nom de la Société en
formation, auquel est demeurée annexée la liste des associés ayant souscrit avec l’indication, pour
chacun d’eux, des sommes versées. -

La somme totale versée par les associés, soit cent euros (100,00 €), a été régulièrement déposée à
un compte ouvert au nom de la Société en formation, à ladite banque.

Soit:

Par Monsieur Paul GERBAUD : cinquante-et-un euros (51,00 €)

Par Madame Pauline GERBAUD : quarante-neuf euros (49,00 €)

Total des açzports

Les apports en numéraire s’élèvent à cent euros (100,00€).

Le montant total des apports s’élève à cent euros (100,00 €).

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de cent euros (100,00 €).

II est divisé en cent (100) actions de numéraire, d’une valeur nominale d’un euro (1,00 €) chacune,
entièrement libérées.

ARTICLE 8- MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

- Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévus par la loi.

Le capital social est augmenté soit par émission d’actions ordinaires ou d’actions de préférence, soit
par maloration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut également être augmenté
par l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans les
conditions prévues par la loi.

La collectivité des associés est seule compétente pour décider, sur le rapport du Président une
augmentation de capital immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au Président
dans les conditions fixées à l’article L 225-1 29-2 du Code de commerce.

R V
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La collectivité des associés décide l’augmentation de capital à la majorité des voix dont disposent
les actionnaires présents, votant à distance ou représentés.

Lorsque la collectivité des associés décide l’augmentation de capital, elle peut déléguer au Président
le pouvoir de fixer les modalités de l’émission des titres.

En cas d’augmentation de capital par émission d’actions de numéraire ou émission de valeurs
mobilières donnant accès au capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances, un droit
préférentiel à la souscription de ces actions est réservé, dans les conditions légales, aux
propriétaires d’actions existantes.

Les associés peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel et la collectivité des associés
qui décide l’augmentation de capital peut décider, dans les conditions prévues par la loi, de
supprimer ce droit préférentiel de souscription.

Si l’augmentation du capital est réalisée par incorporation de réserves, bénéfices ou primes
d’émission, la collectivité des associés délibère à la malorité des voix dont disposent les actionnaires
présents, votant à distance ou représentés.

I.e droit à l’attribution d’actions nouvelles, à la suite de l’incorporation au capitàl dê réser’~és,
bénéfices ou primes d’émission appartient au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l’usufruitier.

En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes, les ôc,tiofis
gratuitement attribuées aux titulaires d’actions de préférence seront elles-mêmes des actions de
préférence assorties des mêmes droits privilégiés.

Il - La réduction du capital est autorisée ou décidée par la collectivité des associés délibérant à la
malorité des voix dont disposent les actionnaires présents, votant à distance ou représentés et ne
peut en aucun cas porter affeinte à l’égalité des associés. Les associés peuvent déléguer au Président
tous pouvoirs pour la réaliser.

ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel
dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur.

Tout associé peut demander à la Société la délivrance d’une attestation d’inscription en compte.

ARTICLE 10- TRANSMISSION DES ACTIONS

Les actions ne sont négociables qu’après l’immatriculation de la Société au Registre du commerce et
des sociétés. En cas d’augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la
réalisation de celle-ci.

fr



Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu’à la clôture de Ici
liquidation.

la propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des tituraires
sur les registres tenus à cet effet au siège social.

En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de l’inscription des titres au
compte de l’acheteur à la date fixée par l’accord des parties et notifiée à la Société.

ARTICLE 11 — AGREMENT

- La cession de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital à un tiers ou au
profit d’un associé est soumise à l’agrément préalable de la collectivité des associés.

Le cédant doit notifier par leffre recommandée avec demande d’avis de réception une demande
d’agrément au Président de la Société en indiquant les informations sur le cessionnaire (ndm,
prénoms adresse et nationalité ou, s’il s’agit d’une personne morale, dénomination, siège social,
capital, numéro RCS, identité des associés et des dirigeants), le nombre des titres de capital ou
valeurs mobilières donnant accès au capital dont la cession est envisagée et le prix offert. Cette
demande d’agrément est transmise par le Président aux associés.

L’agrément résulte d’une décision collective des associés disposant du droit de vote, statuant à la
majorité des associés présents, votant à distance ou représentés représentant au moins la majorité
des voix.

La décision d’agrément ou de refus d’agrément n’a pas à être motivée. Elle est notifiée au cédant
par leffre recommandée. À défaut de notification dans les trois mois qui suivent la demande
d’agrément, l’agrément est réputé acquis.

En cas d’agrément l’associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions prévues dans la
demande d’agrément

En cas de refus d’agrément, et dans un délai de 15 jours à compter de la date de ce refus, le
Président proposera les actions du cédant aux associés qui devront notifier leur intention de les
acquérir en tout ou partie dans un délai de 30 jours à compter de la proposition qui leur sera faite.

Le Président répartira les actions aux associés qui auront déclaré leur intention de les acquérir au
prorata de leur participation au capital, avec répartition des restes à la plus forte moyenne, et dans
la limite de leurs demandes.

Si les offres d’achat sont inférieures au nombre d’actions proposées à la vente, les actions seront soit
cédées à un tiers soit acquises par la Société, en vue d’une réduction du capital.

À défaut d’accord entre les parties dans l’hypothèse d’un refus d’agrément, le prix des titres de
capital ou valeurs mobilières donnant accès au capital est déterminé par voie d’expertise, dans les
conditions prévues à l’article 1 843-4 du Code civil.

u-
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≤i les modalités de détermination du prix des titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès
au capital sont prévues dans une convention liant les parties à la cession ou au rachat, l’expert
désigné sera tenu de les appliquer conformément aux dispositions de l’article 1843-4 du Code civil.

Le cédant peut à tout moment aviser le Président par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception, qu’il renonce à la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès au
capital.

Si, à l’expiration d’un délai de huit mois à compter de la notification du refus d’agrément délai
suspendu en cas de procédure d’expertise conformément aux dispositions de l’article 1 843-4 du
code civil de la date de l’assignation en désignation de l’expert jusqu’à la date d’établissement de
son rapport définitif, l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré comme donné.

Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance du Président du Tribunal de commerce
statuant en la forme des référés, sans recours possible, l’associé cédant et le cessionnaire dûment
appelés.

Les dispositions qui précèdent sont applicables à toutes les cessions, que lesdites cessions
interviennent en cas de dévolution successorale ou de liquidation d’une communauté de biens entre
époux, par voie d’apport de fusion, de partage consécutif à la liquidation d’une société associée,
de transmission universelle de patrimoine d’une société ou par voie d’adjudication publique en vertu
d’une décision de justice ou autrement.

Toutefois, et par exception, les dispositions du présent article ne sont pas applicables à l’apport de
titres réalisé par un associé personne physique au bénéfice d’une société dès lors que préalablement
ou par suite de cet apport, cet actionnaire apporteur contrôle la société bénéficiaire de l’apport au
sens des dispositions de l’article L.233-3 du Code de commerce. Dans ce cas l’apport sera réalisé
librement sans agrément.

Il - L’agrément s’applique en outre en cas d’augmentation de capital en faveur de personnes non
associées.

Les associés seront informés par le Président des informalions (nom, prénoms adresse et nationalité
ou, s’il s’agit d’une personne morale, dénomination, siège social, capital, numéro RCS, identité des
associés et des dirigeants) sur le tiers susceptible de souscrire à l’augmentation de capital envisagée.

L’agrément résulte d’une décision collective des associés disposant du droit de vote, statuant à la
majorité des associés présents, votant à distance ou représentés représentant au moins la majorité
des voix.

La décision d’agrément ou de refus d’agrément n’a pas à être motivée.

La présente clause d’agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu’à l’unanimité des associés.

Toute cession réalisée en violation de cette clause d’agrément est nulle.

ARTICLE 12- LOCATION DES ACTIONS



La location des actions est interdite.

ARTICLE 13- DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Toute action donne droit dans les bénéfices et l’actif social, à une part nette proportionnelle à la
quotité de capital qu’elle représente.

I.es actions donnent en outre un droit au vote dans les conditions de l’article 22 ci-dessous et à la
représentation dans les consultations collectives ou assemblées générales, ainsi que le droit d’être
informé sur la marche de la Société et d’obtenir communication de certains documents sociaux aux
époques et dans les conditions prévues par la loi et les statuts.

Les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports.

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune malorité ne peut leur imposer une
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations affachés à l’action suivent l’action quel
qu’en soit le titulaire.

La propriété d’une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions
de la collectivité des associés.

ARTICLE 14- INDIVISIBILITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibles à l’égard de la Société.

Les associés propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société
par un seul d’entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de
désaccord, le mandataire unique peut être désigné à la demande de l’indivisaire le plus diligent.

La désignation du représentant de l’indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la
survenance de l’indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l’indivision n’aura

d’effet vis-à-vis de la Société, qu’à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de sa notification à
la Société, justifiant de la régularité de la modification intervenue.

Le droit de vote attaché aux actions démembrées appartient au nu-propriétaire pour toutes les
décisions collectives, sauf pour celles concernant l’affectation des bénéfices où il appartient à
l’usufruitier.

Cependant les associés concernés peuvent convenir de toute autre répartition du droit de vote aux
consultations collectives. La convention est notifiée par lettre recommandée à la Société, qui sera
tenue d’appliquer ceffe convention pour toute consultation collective qui aurait lieu après l’expiration
d’un délai d’un mois suivant l’envoi de cette lettre.
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ARTICLE 15 - PRESIDENT DE LA SOCIETE

La société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale.

Désignation

Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par la collectivité des associés, qui fixe son
éventuelle rémunération.

Le premier Président de la Société sera désigné aux termes des présents statuts. Le Président est
ensuite désigné par décision collective des associés prise à la majorité des voix dont disposent les
actionnaires présents, votant à distance ou représentés.

Le mandat du Président est renouvelable sans limitation du nombre de mandats.

Durée des fonctions

Le Président est désigné par la collectivité des associés pour un mandat d’une durée indéterminée ou
déterminée.

Les fonctions de Président prennent fin soit par le décès, la démission, la révocation, l’expiration de
son mandat soit par l’ouverture à l’encontre de celui-ci d’une procédure de redressement ou de
liquidation judiciaires.

Le Président peut démissionner de son mandat à la condition de notifier sa décision à la collectivité
des associés, par lettre recommandée adressée 2 mois avant la date d’effet de ladite décision.

Les associés pourront par décision prise à l’unanimité décider que la démission du Président produira
effet moins de 2 mois à compter de sa notification, la décision devant alors préciser sa date d’effet
aucune rémunération n’étant alors due au-delà de cette date.

Révocation

Le Président peut être révoqué à tout moment pour juste motif, par décision de la collectivité des
associés prise à l’initiative d’un ou plusieurs associés réunissant la majorité des droits de vote, et
statuant à la majorité des voix dont disposent les actionnaires présents, votant à distance ou
représentés.

La décision de révocation doit être motivée.

Ceffe révocation n’ouvre droit à aucune indemnisation si elle est prononcée pour juste motif.

En outre, le Président est révoqué de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou personne morale,
incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique,
- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du Président
personne morale.



Rémunération

Le Président peut recevoir une rémunération dont les modalités sont fixées par la décision de
nomination ou toute décision collective ultérieure des associés. Elle peut être fixe ou proportionnelle
ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre d’affaires.

En outre, le Président est remboursé de ses frais de représentation et de déplacement sur lustificatifs.

Pouvoirs du Président

Le Président dirige la Société et la représente à l’égard des tiers. A ce titre, il est investi des
pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans les limites de

l’oblet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité des
associés.

Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du Président sont inopposables aux tiers.

La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l’oblet social, à
moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet oblet ou qu’il ne pouvait l’ignorer
compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette
preuve.

Le Président peut déléguer à toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour l’exercice de
fonctions spécifiques ou l’accomplissement de certains actes.

ARTICLE 16- CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS OU ASSOCIES

En application des dispositions de l’article L 227-10 du Code de commerce, le Président ou, s’il en
existe un, le Commissaire aux Comptes présente chaque année aux associés un rapport sur les
conventions, intervenues au cours de l’exercice écoulé directement ou par personne interposée entre
la Société et son Président l’un de ses dirigeants, l’un de ses associés disposant d’une fraction des
droits de vote supérieure à dix pour cent ou, s’il s’agit d’une société associée, la Société la contrôlant
au sens de l’article L. 233-3 dudit code.

Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de
l’exercice écoulé.

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations
courantes de la Société et conclues à des conditions normales.

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne
intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d’en supporter les
conséquences dommageables pour la Société.

Les interdictions prévues à l’article L 225-43 du Code de commerce s’appliquent dans les conditions
déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la Société.



ARTICLE 17 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

La nomination d’un ou plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires est obligatoire dans les cas
prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas.

Un ou plusieurs Commissaires aux Comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en cas
de refus, d’empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou les
titulaires pour la même durée.

Les Commissaires aux Comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs fonctions expirent à
l’issue de la consultation annuelle de la collectivité des associés appelée à statuer sur les comptes du
sixième exercice social.

Les Commissaires aux Comptes exercent leur mission de contrôle conformément à la loi. Ils ont
notamment pour mission permanente de vérifier les valeurs et les documents comptables de la
Société, de contr6ler la régularité et la sincérité des comptes sociaux et d’en rendre compte à la
Société. Ils ne doivent en aucun cas s’immiscer dans la gestion de la Société.

Les Commissaires aux Comptes sont invités à participer à toute consultation de la collectivité des
associés.

ARTICLE 18 - DECISIONS COLLECTIVES

La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes

- approbation des comptes annuels et affectation des résultats,
- approbation des conventions réglementées,
- nomination des Commissaires aux Comptes,
- augmentation, amortissement et réduction du capital social,
- transformation de la Société,
- fusion, scission ou apport partiel d’actif,
- dissolution et liquidation de la Société,
- agrément des cessions d’actions,
- augmentation des engagements des associés,
- nomination, révocation et rémunération des dirigeants,
- modification des statuts.

Toutes autres décisions relèvent sauf disposition particulière, de la compétence du Président.

ARTICLE 19 - FORME ET MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES



Les décisions collectives sont prises, au choix du Président en assemblée générale ou résultent du
consentement des associés exprimé dans un acte sous seing privé. Elles peuvent également faire
l’objet d’une consultation écrite et être prises par tous moyens de télécommunication électronique.

Toutefois, devront être prises en assemblée générale les décisions relatives à l’approbation des
comptes annuels et à l’affectation des résultats, aux modifications du capital social, à des opérations
de fusion, scission ou apport partiel d’actif.

Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement ou par mandataire,
quel que soit le nombre d’actions qu’il possède. Il doit justifier de son identité et de l’inscription en
compte de ses actions au iour de la décision collective.

ARTICLE 20 - CONSULTATION ECRITE

En cas de consultation écrite, le Président adresse à chaque associé, par lettre recommandée, le
texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l’information des associés.

Les associés disposent d’un délai de 15 jours à compter de la réception du projet de résolutions pour
transmettre leur vote à l’auteur de la consultation par lettre recommandée.

Tout associé n’ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s’étant abstenu.

ARTICLE 21 - ASSEMBLEE GENERALE

Les Assemblées Générales sont convoquées, soit par le Président soit par un mandataire désigné
par le Président du Tribunal de commerce statuant en référé à la demande d’un ou plusieurs associés
réunissant vingt pour cent au moins du capital, soit par le Commissaire aux Comptes, s’il en existe un.

Pendant la période de liquidation, l’Assemblée est convoquée par le liquidateur.

La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite 15 iours avant la date de la
réunion et mentionne le jour, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la réunion.

Toutefois, l’Assemblée Générale se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai si tous
les associés y consentent.

L’ordre du jour est arrêté par l’auteur de la convocation.

Un ou plusieurs associés représentant au moins 20 % du capital ont la faculté de requérir l’inscription
à l’ordre du iour de ‘Assemblée de projets de résolutions par tous moyens de communication écrite.
Ces demandes doivent être reçues au siège social 8 jours au moins avant la date de la réunion.

L’Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas à l’ordre du jour. Elle peut cependant
en toutes circonstances, révoquer le Président et procéder à son remplacement dans les conditions
prévues aux articles 15, 18 et 19 ci-dessus.
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Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l’Assemblée par un autre associé
spécialement mandaté.

Chaque associé ne peut disposer de plus de deux mandats de représentation d’autres associés.

Les mandats de représentation peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite, et
notamment par télécopie ou courriel.

En cas de vote à distance au moyen d’un formulaire de vote électronique ou d’un vote par
procuration donné par signature électronique, celui-ci s’exerce dons les conditions prévues par la
réglementation en vigueur, soit sous la forme d’une signature électronique sécurisée, soit sous la
forme d’un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel elle s’attache.

Une feuille de présence est émargée par les associés présents et à laquelle sont annexés les
mandats de représentation donnés. Elle est certifiée exacte par le Président

Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre endroit indiqué dans
la convocation.

L’Assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par
l’Assemblée.

L’Assemblée désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres.

ARTICLE 22 - REGLES DE MAJORITE

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital qu’elles représentent

Chaque action donne droit à une voix.

Les décisions collectives entraînant modification des statuts, à l’exception de celles pour lesquelles
l’unanimité est exigée par la loi ou sauf disposition particulière des statuts, seront prises à la majorité
des 2/3 des voix dont disposent les actionnaires présents, votant à distance ou représentés.

Les autres décisions seront prises, sauf disposition particulière des statuts, à la majorité des voix dont
disposent les actionnaires présents, votant à distance ou représentés.

Doivent être prises à l’unanimité des associés disposant du droit de vote les décisions collectives
suivantes

- celles ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés.
- celles visant à adopter ou à modifier les clauses statutaires relatives à l’agrément des cessions
d’actions,
- celles modifiant les droits de vote des associés, les conditions de majorité et de vote des décisions
collectives,
- celles modifiant des règles relatives à l’affectation du résultat
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- celles relatives à la transformation de la société en une société d’une autre forme.

ARTICLE 23 - PROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES

Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procès-verbaux signés par le
Président et le secrétaire et établis sur un registre spécial, ou sur des feuillets mobiles numérotés.

Les procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation, l’identité des associés
présents et représentés et celle de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des
délibérations, les documents et informations communiqués préalablement aux associés, un exposé des
débats ainsi que le texte des résolutions et pour chaque résolution le résultat du vote.

En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés exprimé dans un acte,
cet acte doit mentionner les documents et informations communiqués préalablement aux associés. Il
est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou les feuillets numérotés.

Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont valablement certifiés par le
Président ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet

ARTICLE 24 - DROIT D’INFORMATION DES ASSOCIES

Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit faire l’objet d’une information
préalable comprenant l’ordre du lour, le texte des résolutions et tous documents et informations leur
permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur
approbation.

Les rapports établis par le Président doivent être communiqués aux frais de la Société aux associés
15 jours avant la date de la consultation, ainsi que les comptes annuels et, le cas échéant, les
comptes consolidés du dernier exercice lors de la décision collective statuant sur ces comptes.

Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et le cas échéant prendre copie, des
statuts à lour de la Société ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux, des
comptes annuels, des rapports et documents soumis aux associés à l’occasion des décisions collectives.

ARTICLE 25 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le premier ianvier et finit le trente et
un décembre.

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l’immatriculation de la Société au Registre
du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2022.



ARTICLE 26 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du
commerce.

A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l’inventaire des divers éléments de l’actif et du
passif existant à cette dote et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat
et l’annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur.

Il est procédé, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux amortissements et
provisions nécessaires. Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à
la suite du bilan.

Le Président établit également un rapport de gestion contenant les indications fixées par la loi.

Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la Société, s’il
en existe, dans les conditions légales et réglementaires.

Dans les six mois de la clôture de l’exercice ou, en cas de prolongation, dans le délai fixé par
décision de iustice, les associés doivent statuer par décision collective sur les comptes annuels, au vu
du rapport de gestion et le cas échéant, du rapport du ou des Commissaires aux Comptes.

ARTICLE 27 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de
I exercice clos.

Sur le bénéfice de l’exercice diminué, le cas échéant des pertes antérieures, il est prélevé cinq pour
cent au moins pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être obligatoire
lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour
une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l’exercice diminué des pertes antérieures et
des sommes à porter en réserve, en application de la loi et des statuts, et augmenté du report
bénéficiaire.

Sur ce bénéfice, la collectivité des associés peut prélever toutes sommes qu’elle iuge à propos
d’affecter à la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de
reporter à nouveau.

La collectivité des associés détermine la part attribuée à chacun des associés.

De même la collectivité des associés peut décider la distribution de sommes prélevées sur les
réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements
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ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de
I exercice.

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les
capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L’écart de
réévaluation n’est pas distribuable, II peut être incorporé en tout ou partie au capital.

Les pertes, s’il en existe, sont après l’approbation des comptes par la collectivité des associés,
reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu’à extinction.

À l’occasion de l’approbation des comptes du premier exercice social de la Société, il ne sera
procédé à aucune distribution de dividendes.

ARTICLE 28 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre mois qui suivent
l’approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des associés, à
l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la Société.

Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit d’un
montant égal à celui des pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les
capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social.

Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions légales et
réglementaires.

En cas d’inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de
la Société. Il en est de même si la collectivité des associés n’a pu délibérer valablement. Toutefois, le
tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au iour où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.

ARTICLE 29 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et sauf prorogation, à l’expiration du terme
fixé par les statuts, ou à la suite d’une décision collective des associés prise à la majorité des 2/3
des voix dont disposent les actionnaires présents, votant à distance ou représentés.

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective.

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l’actif,
même à l’amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible entre les
associés. \)
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La collectivité des associés peut l’autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de
nouvelles pour les besoins de la liquidation.

Le produit net de la liquidalion, après remboursement à chacun des associés du montant nominal et
non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur participation dans le
capital social.

Les pertes, s’il en existe, sont supportées par les associés jusqu’à concurrence du montant de leurs
apports.

Le boni éventuel de liquidation sera affecté en priorité au remboursement du nominal des actions et
partage du solde entre tous les associés, au prorata de leur participation au capital social.

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société entraîne,
lorsque l’associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de la
Société à l’associé unique, conformément aux dispositions de l’article 1844-5 du Code dvii.

ARTICLE 30 - CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou lors de sa
liquidation, soit entre la Société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés
titulaires d’actions eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l’interprétation ou l’exécution des
présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux
compétents.

ARTICLE 31 - NOMINATION DES DIRIGEANTS

Nomination du Président

Le premier Président de la Société nommé aux termes des présents statuts pour une durée
indéterminée est:

Monsieur Paul GERBAUD, né le 21 janvier 1984 à NÎMES (30000), de nationalité française,
demeurant 82-4 avenue Saint-Exupéry 06130 GRASSE, marié sous le régime de la séparation de
biens.

ARTICLE 32 - FORMALITES DE PUBLICITE - POUVOIRS - FRAIS

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original ou d’une copie certifiée conforme des présentes
à l’effet d’accomplir l’ensemble des formalités de publicité, de dépôt et autres pour parvenir à
l’immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés.



Monsieur Paul GERBAUD

Fait à GRASSE

Le 11/06/2021

Sur 19 pages,

En 4 exemplaires originaux,

Paraphe Signature

Madame PauIIneGERBAUD

ce-



Siège social:

SAS 2P INVEST
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 100,OOeuros
82-4 avenue Saint-Exupéry 06130 GRASSE

ANNEXE 1

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LA SOCIETE EN FORMATION

Ouverture d’un compte courant bancaire,

Dépenses réglées personnellement pour le compte de la Société:
Débours liés à la constitution (frais engagés après la signature des statuts mais avant
l’immatriculation de la Société).

Monsieur Paul GERBAUD

Paraphe Signature

Conformément aux dispositions de l’article R. 210-6 du Code de commerce, cet état sera
annexé aux statuts, dont la signature emportera reprise des engagements par la Société dès
que celle-ci aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés.

Qu’

(g



SAS 2P INVEST
Société par Actions Simplifiée

Au capital de 100,O0euros
Siège social : 82-4 avenue Saint-Exupéry 06130 GRASSE

ANNEXE 2

LISTE DES SOUSCRIPTEURS ET MONTANT DES SOMMES VERSEES

Les Associés ont apporté à la Société une somme en numéraire de cent euros (100,00€),
correspondant à cent (1 00) actions de numéraire, d’une valeur nominale d’un euro (1 ,O0 €) chacune,
souscrites en totalité et intégralement libérées, ainsi qu’il résulte du certificat établi par la banque
Crédit Agricole PCA, Agence sise avenue de Tournamy 06250 MOUGINS, dépositaire des fonds sur
un compte ouvert au nom de la Société en formation.
La somme totale versée par les associés, soit cent euros (100,00 €), a ainsi été régulièrement
déposée à un compte ouvert au nom de la Société en formation, à ladite banque.

Soit:

Par Monsieur Paul André Joseph GERBAUD cinquante-et-un euros (51,00€)
Par Madame Pauline GERBAUD :quarante-neuf euros (49,00 €)

Ainsi:

Monsieur Paul GERBAUD a souscrit au capital de la Société à hauteur de cinquante-et-une (51)
actions d’un euro ((1,00€) de valeur nominale.
Madame Pauline GERBAUD a souscrit au capital de la Société à hauteur de quarante-neuf (49)
actions d’un euro (1,00 €) de valeur nominale.


